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PROVINCE DE QUÉBEC
COMTÉ DE BELLECHASSE

m

CO

■^^LES Municipalité de
Saint-Anselme

N“ de résolution

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Anselme,
tenue le 6 octobre 2020 au 134, rue Principale à Saint-Anselme par visioconférence
telle qu’autorisée par l’Arrêté ministériel 2020-029 et prolongé par le décret 1000-
2020.

MM. Yves Turgeon, maire
Dominic Bemier, conseiller
Dominic Blais, conseiller
Réal Audet, maire suppléant
André Gagnon, conseiller
Marial Morin, conseiller
Alain Carrier, conseiller

Sont présents ;

Les membres présents forment le quorum.

Ouverture de la séance

Le maire, Yves Turgeon, déclare que la séance est ouverte à 20 h 06. Louis Felteau,
secrétaire-trésorier, agit à titre de secrétaire de l’assemblée.

Adoption de l’ordre du jour

Il est proposé par Alain Cairier, appuyé par André Gagnon et résolu à l’unanimité des
conseillers présents d’approuver l’ordre du jour tel que rédigé, tout en y ajoutant le
point : « Modification du contrat du service alimentaire au Centre sportif » et en
précisant que le point « Sujets divers » demeure ouvert.

20201006-01

Approbation des proeès-verbaux

Les membres du Conseil ont reçu copie des procès-verbaux des séances du 1
septembre et du 22 septembre 2020. Sur proposition de Réal Audet, appuyée par
Dominic Bemier, il est résolu à l’unanimité des conseillers présents d’approuver les
procès-verbaux tels que rédigés.

er20201006-02

Rapport concernant les activités du maire

Le maire fait rapport des activités auxquelles il  a participé au cours du mois de
septembre 2020.

Le maire sera présent au bureau municipal le mardi 13 octobre entre 15 heures et 16 h
30, afin de reneontrer les citoyens qui désirent discuter des sujets qui les préoccupent.

Adoption du règlement n° 459

Attendu qu’un avis de motion de ce règlement a été préalablement donné à la séance
du Conseil du 22 septembre 2020 et qu’au cours de cette même séance, un projet de
règlement a été déposé;

20201006-03

Par ee motif, il est proposé par Alain Carrier, appuyé par Marial Morin et résolu à
l’unanimité des conseillers présents d’adopter le règlement n° 459 modifiant le
règlement n° 358 soit le Règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi
budgétaire;

Que ce règlement est reproduit en annexe comme si au long récité (pages 3216-Al à
3216-A6).
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Nomination des responsables d’activités budgetaires du Règlement décrétant les règles
de contrôle et de suivi budgétaire

20201006-04 Il est propose par André Gagnon, appuyé par Dominic Bcrnicr et résolu à Tunanimité
des conseillers présents de désigner les responsables suivants comme responsables
d’activités budgétaires tels que définis dans le Règlement décrétant les règles de
contrôle et de suivi budgétaire ;

• Le responsable des travaux publics et de l’hygiène du milieu;
• Le directeur du service des loisirs et de la vie communautaire;
• Le directeur du service de sécurité incendie.

N“ de résolution

ou annotation

Ratification d’une entente avec Ferme Jacmi SENC

20201006-05 Attendu que Ferme Jacmi SENC est disposée à renouveler l’entente intervenue aux
cours des dernières années visait à limiter les désagréments occasionnés aux
propriétaires de la rue du Parc en période hivernale;

Attendu que la Municipalité souhaite que Ferme Jacmi SENC autorise durant l’hiver

2020-2021 le déneigement d’une portion du lot 4 269 709 du Cadastre du Québec,
localisé à l’arrière des résidences de la me du Parc;

Attendu qu’une nouvelle entente doit être conclue cà cet effet;

Par ces motifs, il est proposé par Réal Audet, appuyé par Dominic Blais et résolu à
l’imanimité des conseillers présents, de solliciter Ferme Jacmi SENC pour le
renouvellement d’une entente pour l’hiver 2020-2021 et d’autoriser le maire et le

directeur général ou toute personne désignée en vertu de la résolution 20200303-03 à

signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document nécessaire pour donner effet
aux présentes.

MAMH. ratification du protocole d’entente dans le cadre du sous-volet 1.1 du Fonds

pour rinfrastructure municipale d’eau

20201006-06 Attendu que la Municipalité a reçu une aide financière de 3 433 098 $ dans le cadre

du sous-volet 1.1 du Fonds pour l’infrastructure municipale d’eau afin de procéder à
la réfection de diverses sections du chemin Sainte-Anne et des rues Principale, Louis-
Fréchette, Pelchat et Dumas;

Par ce motif, il est proposé par Marial Morin, appuyé par André Gagnon et résolu à
l’unanimité des conseillers présents que le maire Yves Turgeon ou toute personne
désignée en vertu de la résolution n° 20200303-03, sont autorisés à signer, pour et au
nom de la Municipalité, tout document nécessaire pour donner effet aux présentes.

Renouvellement du contrat de gestion de l’Écocentrc

Il est proposé par Alain Carrier, appuyé par Marial Morin et résolu à l'unanimité des

conseillers présents de renouveler le contrat pour la gestion de l’Ecocentre accordé à
l’entreprise 9043-2857 Québec inc., opérant sous la dénomination de Centre de

liquidation Saint-Anselme, pour l’année 2021 pour la somme de 28 496 $, avant taxes;

2020î006-07

Que le maire et le directeur général/secrétaire-trésorier ou toute personne désignée en
vertu de la résolution n° 20200303-03, sont autorisés à signer, pour et au nom de la
Municipalité, tout document nécessaire pour donner effet aux présentes.

Règlement n° 329. dépôt d’un procès-verbal de correction

Le secrétaire-trésorier transmet aux élus, un procès-verbal de coiTection en ce qui
concerne les règlements n° 329-1, 329-2 et 329.

À chaque endroit où il est inscrit le numéro de zone 144 C, il faut y lire 145 C.

-3217-



Adoption du règlement n° 455 constituant la citation de l’Éelise de Saint-Anselme, du
presbytère de Saint-Anselme, du cimetière et désignation du site patrimonial du Site

religieux du bassin de la rivière Etchemin et du Site de la croix de la montagne

20201006-08 Attendu que les dispositions du chapitre IV de la Loi sur le Patrimoine culturel

autorisent la Municipalité à procéder à la citation de tout ou partie d’un bien patrimonial
situé sur son territoire et à procéder à la désignation de sites patrimoniaux;

N° de résolution

ou annotation

Attendu que le présent règlement a comme objectif de procéder à la citation de l’église
de Saint-Anselme (lot 6 158 259), du presbytère de Saint-Anselme (lot 6 158 259) et
du cimetière de Saint-Anselme (lot 6 158 260);

Attendu que le présent règlement a également comme objectif de procéder à la
désignation de deux sites patrimoniaux soit « Le site de la Croix de la Montagne » (lots
3 375 639 et 3 375 640 partie) et le « Site religieux du bassin de la rivière Etchemin »

(lots 6 158 259, 6 158 260 et 3 376 394);

Attendu que la conservation de ces immeubles et sites est d’intérêt public puisqu’ils
font partie du patrimoine religieux historique de la Municipalité;

Attendu que le Comité consultatif d’urbanisme a été nommé comme Comité local du
Patrimoine en vertu de la résolution n° 20200407-19;

Attendu que le Comité local du patrimoine a tenu une assemblée de consultation

relative au règlement de citation le 29 septembre 2020 et que l’avis spécial requis en
vertu de l’article 129 de la Loi a été transmis le 8 septembre 2020;

Attendu que le Comité local du patrimoine a transmis un avis favorable au Conseil

municipal;

Attendu qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du P'' septembre 2020;

Par ces motifs, il est proposé par André Gagnon, appuyé par Réal Audet et résolu à
l’unanimité des conseillers présents d’adopter le règlement n° 455 soit le Règlement
constituant la citation de l’église de Saint-Anselme, du presbytère de Saint-Anselme et
du cimetière et la désignation des sites patrimoniaux du « Site religieux du bassin de la
rivière Etchemin » et du « Site de la Croix de la Montagne »;

Que ce règlement est reproduit en annexe conune si au long récité (pages 3218-Al à
3218-A5).

Adoption du règlement n° 456-2 modifiant les usages autorisés dans la zone 234 R et
modifiant certaines dispositions du règlement de zonage n° 60

Attendu que l’Arrêté ministériel 2020-033 publié par la ministre de la Santé et des
Services sociaux le 7 mai 2020 est venu modifier l’Arrêté ministériel 2020-008, publié
le 22 mars 2020, ordonnant la suspension de toutes procédures entraînant le
déplacement et le rassemblement de citoyens en raison de l’état d’urgence sanitaire;

20201006-09

Attendu que cet Arrêté ministériel, modifié par l’Arrêté ministériel 2020-049, le 4
juillet 2020, permet aux conseils municipaux de poursuivre un processus de
consultation publique en annonçant, par avis public, que la consultation publique est
remplacée par une consultation écrite d’une durée de 15 jours;

Attendu qu’une consultation publique écrite a eu lieu entre le 3 septembre et le 18
septembre 2020;

Attendu qu’à la suite de cette consultation, la Municipalité n’a reçu aucun commentaire
et que le Conseil municipal peut poursuivre le processus d’approbation;

Par ces motifs, il est proposé par Dominic Bemier, appuyé par Dominic Blais et résolu
à l’unanimité des conseillers présents qu’un second projet de règlement, portant le n°
456-2, soit soumis afin de modifier les usages autorisés dans la zone 234 R et modifiant

certaines dispositions du règlement de zonage n° 60 ;

-3218-


